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LA  LOI 
b u 

Douze  floréal 


(>  est  lorsque  la  Convention  nationale 


tenonce  solemtlellement  aux  dépouilles 
sanglantes  des  nombreuses  victimes  de  la 
tyrannie  , c’est  lorsqu’elle  s’occupait  de 
restituer  les  biens  des  déportés  à leurs 
héritiers  légitimes  ; c’est  après  avoir  con- 
sacré de  nouveau  la  ntax<me  inviolable 
quén  matière  de  délit  , les  fautes  sont 
personnelles  ; enfin,  c’est  lorsque  , par  la 
purete  de  ses  principes  , elle  rallioit  autour 
d'elle  tous  les  hommes  probes  de  la  Répu- 
blique , qui  , seuls  peuvent  consolider  la 
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liberté  , qu’il  paroît  tm  décret  qui  ploà* 
geroit  dans  l’affliction  ou  dans  la  misère 
une  quantité  immense  de  familles  , la 
plupart  aussi  estimables  qu’utiles. 

Nous  voulons  parler  du  décret  qui  dé- 
pouille , dès  leur  virant  , les  ascendans 
d’émigrés  de  la  part  héréditaire  qu  auroient 
pu  recueillir  , après  leur  mort , les  enfans 
absens  , s’ils  avaient  survécu  et  s’ils  étoient 
présens. 

A peine  ce  décret  fut-il  connu  , qu’il 
excita  des  réclamations  de  toutes  parts; 
plusieurs  écrits  intéres.snns  fixèrent  l’opinion 
publique  en  faveur  de  ces  hommes  infor- 
tunés presque  raves  du  nombre  des  citoyens  : 
et  bientôt  la  Convention  , amie  de  la  vérité 
autant  que  de  la  justice,  ordonna  qu’il  lui 
serait  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  justice 
et  les  inconvéniens  de  cette  loi. 

Nous  n’en  discuterons  pas  les  dispositions 
inquisitoriales  , ni  le  moue  désastreux  de 
son  exécution  : elles  l’ont  été  ave®  autant 
de  force  que  de  clarté  , dans  un  ouvrage 
intitulé  La  Cause  des  Pères . 

Nous  nous  bornerons  à quelques  réflexions 
sur  le  fond. 

D abord;  il  existe  déjà  une  loi  contra 
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les  parens  qui  seroient  jugés  complices  d« 
l’émigration  de  leurs  enfans  ; elle  prononça 
contre  eux  la  même  peine  que  contre  le* 
émigré*. 

C’étoit  donc  les  coupables  seulement 
que  la  loi  vouloit  atteindre  en  1792  ; par 
quelle  étrange  fatalité  arrive-t-il  que , plus 
de  deux  ans  après  , il  suftise  d’ètre  per» 
d’un  émigré  , pour  être  son  complice. 

Où  s’arrêtera  à l’avenir  la  législation 
pénale  , si  elle  est  susceptible  d une  teu» 
«xtention  ! 

Mais  non  , rassurez-vous  , pères  plus 
malheureux,  que  coupables  ; la  Convention 
est  juste  , et  tout  effet  rétroactif  est  à ja- 
mais proscrit  : on  n’ajoutera  plus  à vo» 
malheurs  ; et  il  sera  encore  permis  à ceux 
de  vos  fils  qui  sont  restés  fidèles  à la  Patiitt 
et  qui  auront  combattu  pour  elle  , de  re- 
venir vous  embrasser  dans  les  foyers  qu 
vous  ont  vus  naître. 

La  loi  de  1792  a porté  contre  les  émigrés, 
la  peine  du  bannissement  perpétuel , elle 
1 js  a frappés  de  la  mort  civile,  et  a prononcé 
la  confiscation  de  leurs  biens  aux  dépens 
de  la  République. 

Dès  ce  moment  tout  a ete  consommé 
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a leur  égard;  ils  sont  restés  incapable» 
t!  aucun  acte  civil  , notamment  du  droit 
d hérédité.  La  nation  ne  peut  donc  être 
saisie  que  de  ce  qui  leur  appartenoit  à 
1 époque  de  leur  émigration  ; les  biens  et 
oroits  qui  aiiroient  pu  ou  qui  pourvoient 
eur  écheoir , s ils  étoient  présens,  passent 
incontestablement  à qui  de  droit. 

Les  émigrés  n’existent  plus  ; et  la  loi 
qüi,  contre  tous  les  principes  de  la  saine 
îaison  et  de  J’équité  , les  ferpit  survivre  à 
la  mort  civile  et  à la  mort  naturelle  , pour 
«abroger  la  République  dans  des  droits 
ç[ii  ils  n au r oient  peut-être  jamais  atteints  , 
autoriseront  un  vol  au  préjudice  des  héritiers 
naturels  , souvent  employés  dans  l’intérieur 
ou  aux  frontières.  Certes,  la  loi  ne  veut , ni 
îie  doit  punir  ceux  ci. 

Toutes  les  coutumes  qui  ont  établi  la 
confiscation  , tous  les  auteurs  qui  en  ont 
traité,  en  ont  borné  les  effets  aux  bien* 
et  droits  échus  à ceux  qui  l’av oient  en- 
courue ; et  malgré  la  voracité  de  ce  régime, 
on  n a jamais  pensé  à y comprendre  de 
simples  droits  d’expectative  ou  des  pré- 
euti  ons  éventuelles.  V 
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Ce  fruit  de  la  féodalité  seroit-il  donc  de- 
venu plus  amer  pour  nous  depuis  que  l’arbre 
qui  le  portait  a été  arraché  du  sol  fjrançois. 

Non,  il  n’est  pas  possible  que  la  Cor. 
vention  nationale  de  France  , que  cetra 
assemblée  si  auguste,  qui  réunit  tant  de  lu- 
mières, et  tant  de  vertus  , laisse  subsister 
une  loi  contre  laquelle  réclament  tous  les 
citoyens  jaloux  de  l’honneur  de  leur  pays 
et  à l’exécution  de  laquelle  les  corps  admi* 
lustratifs  ne  sauroient  coopérer  sans  réou- 
gaance, 

Elle  est  tellement  immorale , observoit 
dernièrement  un  écrivain  estimable , quelle 
met  dans  les  mains  des  enfans  de  tout  âge 
et  de  tout  sèxe  une  arme  terrible  contra 
leurs  païens  ; ils  leur  diront  : T exige  telle 
chose  y ou  f émigre  .... 

Mais  , dira-t-on  peut-être , il  est  des  pères 
coupables  , et  il  y aurpit  au  moins  des  excep- 
tions à établir. 

Il  se  peut  qu’il  existe  encore  des  pères 
coupables  ; et  ce  sont  précisément  ceux-là 
que  l'article  UV  de  & loi  du  28  mars  i^oS 
doit  atteindre, 

Laissons  donc  aux  tribunaux  le  soin  d® 
les  rechercher  et  d’appliquer  la  peine  , tout 
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sera  alors  clans  l’ordre  ordinaire  : mais  loiK 
de  nous  l’idée  que  le  corps  législatif  doive 
l’infliger  directement;  quelques  distinctions 
même  qu’on  admette  en  cette  matière  » 
«lies  ne  pourraient  qu’être  funestes  à l’in- 
nocence. 

Le  trésor  public  y perdra  sans  doute 
quelque  chose  ; mais  tels  grands  que  puissent 
être  les  besoins  de  l’état , le  peuple  français 
aussi  juste  que  généreux  , rapetisserait  avec 
horreur  le  produit  d’une  confiscation  si 
odieuse  : il  ne  voudra  pas  que  cette  foible 
ressource  souille  le  berçeau  de  la  liberté. 

Hâtez-vous  donc  , Législateurs  suprêmes  > 
de  rapporter;  une  loi  que  vos  cœurs  désa- 
vouent déjà. 

Tous  les  bons  citoyens  demandent  avec 
nous  que  la  confiscation  soit  bornée  aux 
seuls  biens  échus  aux  émigrés  à l’époque 
de  leur  émigration  ; et  qu  en  effaçant  de 
notre  code  toutes  les  loix  obstatives  , leurs 
parens  , qui  ne  sont  pas  leurs  complices  , 
jouissent  enfin  de  tous  les  droits  que  l’équité 
garantit  à l’innocence. 

Que  la  Convention  nationale  ne  soit  plu* 
entourée  cPliommes  heureux  cjui  la 

bénissent  y et  l’arbre  de  la  liberté  , planté 
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au  milieu  des  orages  , maintenant  affermi 
et  cultivé  des  mains  de  la  justice,  cioitra 
désormais  , et  parviendra  sans  tache  a nos 
derniers  neveux. 

ROUVROY, 


A Paris , de  l'Imprimerie  de  Guffroy  , rue  Honoré* 
îïo.55  cour  des  ci-devant  Capucins,, 


